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DECRET

Relatif à la durée minimale de la formation reçue dans le cadre de la période de professionnalisation par les salariés bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion
Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi

Vu le code du travail, notamment son article L.6324-5
Vu l’avis du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du

DECRETE

Article 1er
La première section du chapitre IV du titre II du livre III de la sixième partie du code du travail est complétée par un article D 6324-1-1 ainsi rédigé :

« Art D. 6324-1-1. – La durée minimale mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 6324-5 est fixée à quatre-vingts heures ».

Article final

Le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi     sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le  [     ]

François FILLON

Par le Premier ministre :

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi
Christine LAGARDE

Le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi
Laurent WAUQUIEZ
Rapport au Premier ministre

Le présent décret porte application des dispositions issues de l’article 23 de la loi n°… du … relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie.

Cet article prévoit que les bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion à durée déterminée peuvent bénéficier des périodes de professionnalisation à la condition que la durée de la formation reçue dans ce cadre soit supérieure à un seuil.  
Le présent décret fixe cette durée minimale à 80 heures, afin de favoriser l’acquisition par les salariés en CUI de compétences significatives et transférables le cas échéant dans un autre contexte de travail. Les formations aux savoirs fondamentaux et les formations qualifiantes, en particulier, devraient ainsi être privilégiées.
Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.

